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EDITO 
 
 

Chers collègues, 
  
Je veux tout d’abord rendre hommage à M. Franck PENUIZIC – Charcutier-Traiteur – installé à Saint 
ANDRE DES EAUX, décédé le 29 avril 2021 à l’âge de 41 ans. Au nom de la Fédération des Artisans 
Charcutiers Traiteurs, je tiens à témoigner de notre plein soutien à ses enfants ainsi qu’à  sa famille. 
 
Le protocole sanitaire venant d’être annoncé au 14 mai, nous donne quelques perspectives 
encourageantes pour les semaines à venir bien que les jauges ne soient levées qu’à partir du 30 juin 
prochain. La situation pour les organisateurs de réception se complique malgré tout, de plus en plus de 
nouveaux reports de commandes du fait simplement de la règle du couvre-feu qui décourage la clientèle 
à maintenir une date précise et on ressent bien une lassitude apportée par ce protocole pas 
suffisamment précis dans le temps. 
 
Notre Assemblée Générale aura lieu lundi 07 Juin prochain à l’URMA-CIFAM de Sainte Luce sur Loire, en 
Présence de Mme Elisabeth DE CASTRO – Directrice Général de la CNCT, M. Philippe BELY Président de 
la CMA, la CARSAT qui présentera les aides pour les actions de prévention et l’OPCO-EP pour les aides à 
l’emploi, à l’apprentissage, la formation professionnelle… 
 
Nous comptons sur vous pour nous rejoindre à cet échange d’idées et trouver des solutions pour une 
reprise progressive de notre secteur. 
 
Nous sommes à votre écoute et je suis convaincu que c’est ensemble que nous maintiendrons l’avenir 
de nos entreprises. 
 
Bien cordialement. 
 
Olivier POTREL 
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Infos en bref  
 

ASSEMBLEE GENERALE : Lundi 07 JUIN 2021  URMA-CIFAM Salle de 

conférence - suivant Les consignes sanitaires à cette date. 

 

 

         
 

DIMANCHE 17 OCTOBRE 2021 

Nouveauté : TROPHEE NATIONAL CHARCUTIER TRAITEUR SERBOTEL 2021 
7h30-12H00 
Les candidats  réaliseront à partir de deux Produits phare de la Charcuterie : LE BOUDIN NOIR ET LE BOUDIN 
BLANC (fabriqués par leurs soins), d’un panier garni épicerie, légumes, fruits… mis à disposition, des 
déclinaisons et dressage à l’assiette (chaud ou froid) –  
Thème :  LA CHARCUTERIE MODERNISEE. 
Avec la participation des Meilleurs Ouvriers de France & la CNCT. 
 
3ER CHALLENGE des URMA Région Pays de la Loire des Jeunes Charcutiers     
13h30 – 16h30 
Le 3er Concours des jeunes Charcutiers en 2ème année CAP, sous le contrôle de la FEDERATION DES ARTISANS 
CHARCUTIERS TRAITEURS 44 et avec la participation des Meilleurs Ouvriers de France.   
 
Les candidats réaliseront des PRODUITS DE CHARCUTERIE dans leur CFA. Chaque URMA départementale 
présentera les pièces sous forme de buffet façon cocktail. 
Un trophée sera remis au 1er CFA de la Région Pays de La Loire. 
 

 

LUNDI 18 OCTOBRE 2021 
5ème Challenge Départemental des Métiers de la Viande  

Des Charcutiers-Traiteurs & Bouchers  
13h00 – 16h 
Six équipes en binômes (1 charcutier+1 boucher salarié) devront réaliser sur le ring concours : 
1 présentation : Bouchère crue et présentation traiteur   
 

 

MARDI 19 OCTOBRE 2021 
Concours Mention Complémentaire Traiteur / URMA-CIFAM 44  
9h – 12 h 
Le concours Mention Complémentaire Traiteur récompense les apprenti(e)s pour la mise en place et la 
présentation de produits de charcuterie. 
 

 

MERCREDI 20 OCTOBRE 2021 

Concours Brevet Professionnel Charcutier Traiteur / URMA-CIFAM 44 
13h – 16 h 
Le Concours récompense les jeunes, en cours de formation, notés sur la présentation, la dégustation et le 
respect du thème. 
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MEMO DES AIDES 
 

Aide à l’embauche d’un jeune de moins de 26 ans : 
Ce dispositif s’applique à tous les contrats de travail (CDD ou CDI) conclus avant le 31 mai 2021 avec un jeune de 
moins de 26 ans. L’aide est d’un montant maximum de 4.000 € pour un contrat d’un an à temps plein. L’aide est 
proratisée pour les contrats plus courts et/ou à temps partiel (pour aller plus loin : https://www.service-
public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F35364) 
 
 

- Aide exceptionnelle à l’apprentissage : 
Ce dispositif s’applique à tous les contrats d’apprentissage conclus jusqu’au 31 décembre 2021. L’aide 
exceptionnelle s’élève à 5.000 € pour la première année pour un apprenti mineur et 8.000 € pour un apprenti 
majeur. Pour les apprentissages supérieurs à un an, à l’issue de la première année, les employeurs peuvent 
bénéficier de l’aide unique à l’embauche dont le montant de l’aide varie entre 1.200 € et 2.000 €. 
Pour aller plus loin : https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/entreprise-et-alternance/aide-
exceptionnelle-apprentissage 
 
 

- Fonds de solidarité : 
Il s’agit d’une subvention non remboursable versée par l’Etat aux entreprises pour compenser leur baisse de 
chiffre d’affaires. Le montant varie selon les secteurs d’activité (traiteur de réception, charcuterie traiteur) et de 
la baisse de chiffre d’affaires constatée. L’aide est comprise entre 1.500 € et 20 % du CA mensuel et ses modalités 
sont déterminées chaque mois par décret (pour le mois d’avril, cf les modalités expliquées dans la lettre 
d’information de la CNCT). 
La réglementation est complexe, ne pas hésiter à se rapprocher du service juridique de la CNCT pour les modalités 
propres à chaque entreprise. 
 

- Aides régionales et locales : 
Les régions, les départements et les communes ont pu mettre en place des dispositifs d’aides adaptées aux 
entreprises de leurs régions. Les modalités d’octroi de ces aides sont fixées unilatéralement par les collectivités. 
Il convient de se rapprocher de chacune d’elle au plan local, même si les aides peuvent être parfois d’un montant 
relativement faible. Pour aller plus loin et renseigner vos adhérents, consultez le site du conseil régional de votre 
région, ainsi que le site de la préfecture du département.  
Le site de BPI France fait également un recensement des aides : 
https://bpifrance-creation.fr/encyclopedie/covid-19-mesures-exceptionnelles/autres-mesures/covid-19-aides-
regionales 
 

- Exonération et report des cotisations sociales 
Des exonérations de cotisations sociales ont été prévues pour le début de l’année par l’URSSAF. Il est possible de 
saisir directement et individuellement l’URSSAF pour obtenir des exonérations individuelles selon la situation de 
l’entreprise. 
 
Un report des cotisations sociales a été prévu pour le mois d’avril 2021. Les entreprises qui ont connu une 
restriction directe ou indirecte de leur activité du fait des mesures décidées par les pouvoirs publics peuvent 
bénéficier d’un report des cotisations sociales. Les démarches doivent être faites sur la DSN du mois de mai 2021. 
Pour aller plus loin : https://www.mesures-covid19.urssaf.fr/entreprises-et-associations/ 
 

- Dettes fiscales 
L’entreprise peut s’adresser à la DGFIP de son département pour obtenir un plan de règlement échelonné de ses 
dettes fiscales. Voici la liste des contacts en région : http://www.impots.gouv.fr/portail/node/13532 
Ainsi que le formulaire de saisine : https://www.impots.gouv.fr/portail/tpe-telechargez-le-dossier-de-saisine-de-
la-commission-des-chefs-des-services-financiers-ccsf 
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- Travailleurs indépendants 
Les travailleurs indépendants en difficulté (chefs d’entreprise et conjoints non-salariés) peuvent solliciter 
l’intervention de l’action sociale du Conseil de la Protection sociale des travailleurs indépendants (CPSTI – ex RSI) 
pour la prise en charge partielle ou totale de leurs cotisations ou pour l’attribution d’une aide financière 
exceptionnelle. Ces démarches peuvent être réalisées par internet sur « secu-independants.fr », rubrique Mon 
compte, par courrier ou par téléphone au 3698 (service gratuit + prix appel). 
Par ailleurs, un dispositif de réduction des cotisations sociales au profit des indépendants est prévu par la loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2021. Une réduction de 600 euros par mois est ainsi accordée sous 
conditions aux entreprises des secteurs S1 (ex : traiteurs évènementiels) et S1 bis (ex : charcutiers traiteurs ayant 
enregistré une baisse de CA d’au moins 80 % entre le 15 mars et le 15 mai) qui ont perdu au moins 50 % de leur 
CA en octobre, novembre, décembre 2020, janvier ou février 2021. 
Pour en savoir plus : https://www.secu-independants.fr/cpsti/actualites/actualites-nationales/covid-dispositifs-
de-reduction-des-cotisations/ 
 

- Prêt garanti par l’Etat 
Il est possible de souscrire un PGE jusqu’au 30 juin 2021. Le montant du prêt peut aller jusqu’à trois mois de 
chiffre d’affaires. Pour ce faire, il faut prendre rendez-vous avec la banque qui délivre un pré-accord. Il convient 
ensuite de poursuivre la démarche en ligne sur la plateforme BPI France. Pour plus de renseignements : 
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F35201 
 

- Aide au numérique 
Cette aide permet de financer des dépenses liées à la numérisation (achat d’un ordi, d’un logiciel, mise en place 
d’un site …). Elle se demande en ligne selon une procédure très simple, à la portée de tous. D’un montant de 500 
euros, elle doit être généralisée à toutes les TPE de moins de 11 salariés et elle est prolongée jusqu’au 30 juin 
(décret en attente de publication). Pour aller plus loin : https://www.francenum.gouv.fr/ 
 

- ARTVIE SANTE 
Les assurés d’ARTVIE SANTE, la mutuelle des charcutiers, peuvent obtenir des aides pour faire face à leurs 
dépenses de santé en sollicitant l’intervention du fonds d’action sociale. Cette aide peut être accordée quel que 
soit le statut de l’assuré (chef d’entreprise, conjoint, salarié).  
Un soutien spécifique peut être accordé aux malades du Covid. Pour demander le bénéfice de l’aide, c’est très 
simple, il suffit de renvoyer à AG2R le formulaire de demande d’aide téléchargeable en ligne sur le site ARTVIE 
SANTE 
https://www.artvie-sante.fr/files/live/sites/ccn_charcuterie/files/pdf/AG2R-LA-MONDIALE-formulaire-action-
sociale-charcuterie.pdf 
  

- Aide psychologique - prévention du burn-out chez les dirigeants d'entreprise 
 La proportion de chefs d’entreprise et conjoints s’estimant en en situation de grande détresse psychologique est 
en augmentation. Face à cette réalité, des dispositifs d’appui existent et peuvent apporter une aide bien réelle : 
Plateforme d’écoute mise en œuvre par la CNCT en collaboration avec AG2R et l’observatoire Amarok (possibilité 
d'appeler le 0 800 501 201 -numéro gratuit – pour bénéficier d’un entretien totalement anonyme et gratuit avec 
un psychologue). 
 
Solution proposée par l’U2P : plateforme d’écoute et d’accompagnement psychologique des chefs d’entreprise 
de proximité grâce à un numéro national d’appel gratuit : le 09 85 607 727, ouvert 7 jours sur 7 de 8h à 20h. 
Le gouvernement a également mis en place un numéro vert 0 805 65 505 0, accessible 7 jours sur 7, de 8 à 20 
heures 
Plateforme APESA https://www.apesa-france.com/ 
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Obtenir un titre de maître artisan 
Immatriculé au répertoire des métiers, l’artisan a la possibilité de se prévaloir de la 
qualité d’artisan et d’obtenir le titre de maître artisan. 

Pour se prévaloir de la qualité d’artisan, le chef d’une entreprise artisanale doit être titulaire 
d’un diplôme de niveau V dans le métier exercé ou avoir une expérience professionnelle de trois 
années dans ce métier. 

Le titre de maître artisan peut être attribué par le président de la chambre de métiers et de 
l’artisanat au chef d’entreprise titulaire du brevet de maîtrise dans le métier exercé. Ce titre 
peut également être attribué par la commission régionale des qualifications aux titulaires d’un 
diplôme équivalent au brevet de maîtrise ou qui sont immatriculés au répertoire des métiers 
depuis au moins dix ans et qui justifient d’un savoir-faire reconnu au titre de la promotion de 
l’artisanat ou de sa participation à des actions de formation. 

Depuis le 1er juin 2017, les personnes qui sont immatriculées au répertoire des métiers pour 
une activité de fabrication de plats à consommer sur place, qui ont la qualité d’artisan et qui 
proposent des plats « fait maison peuvent également se prévaloir de la qualité d’artisan 
cuisinier. 

 
Déposer à la CMA  votre dossier avant le 15 SEPTEMBRE 2021 
Deux commissions se réunissent par an :  1 au Printemps – 1 à l’Automne. 
Le titre de Maître Artisan est la plus haute distinction de l'artisanat. 
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Aides à l’embauche : les nouveaux dispositifs 

 

Depuis longtemps, les pouvoirs publics accordent aux employeurs des aides financières afin de 

favoriser le recrutement des personnes ayant du mal à trouver un emploi (demandeurs d’emploi de 

longue durée, personnes handicapées, etc.) ou d’encourager la formation en alternance (contrats 

d’apprentissage et de professionnalisation). Des aides qui, en raison de la crise économique actuelle, 

ont été renforcées. Ce soutien étant principalement axé sur l’emploi des jeunes et des travailleurs 

handicapés.  

Présentation de ces dispositifs. 

Soutenir l’emploi des jeunes 

Le gouvernement revalorise les aides financières accordées aux employeurs afin de faciliter l’entrée 

des jeunes dans le monde du travail. 
Dans le cadre du plan « 1 jeune 1 solution », le gouvernement mobilise plus de 6 milliards d’euros 

pour : 

 

- faciliter l’entrée des jeunes de moins de 26 ans sur le marché du travail avec, pour les contrats de 

travail conclus jusqu’au 31 mars 2021, d’une part, l’octroi d’une aide à l’embauche de 4 000 € 

maximum et, d’autre part, la revalorisation de l’aide accordée pour le recrutement, en emploi franc, 

d’un jeune résidant dans un quartier prioritaire de la politique de la ville (QPV) ;  

- accompagner l’insertion professionnelle des jeunes les plus éloignés de l’emploi en relançant, 

en 2020 et 2021, les fameux « contrats aidés » (contrats initiative-emploi) qui ne pouvaient plus être 

conclus par les entreprises depuis 2018 (sauf, notamment, dans les départements d’Outre-mer) ;  

- développer la formation en contrat d’apprentissage ou en contrat de professionnalisation en revoyant 

à la hausse les aides accordées pour les recrutements jusqu’à fin février 2021. 

 

Vous trouverez en annexe 1 le détail de ces différentes aides (public visé, contrat de travail à signer, 

montant de l’aide et démarche à accomplir) : 

 

Faciliter l’accès à l’emploi des travailleurs handicapés 

Le gouvernement entend encourager le recrutement des personnes handicapées. 
Deux mesures du plan « 1 jeune 1 solution » bénéficient également aux employeurs d’une personne 

handicapée. 

Il s’agit de la revalorisation des aides accordées pour l’embauche, jusqu’au 28 février 2021, en contrat 

en alternance, d’une personne handicapée, et de la possibilité de conclure un contrat initiative-emploi 

avec une personne handicapée de moins de 30 ans. 

En outre, les entreprises qui recrutent, jusqu’au 30 juin 2021, une personne handicapée en dehors d’un 

contrat en alternance ou d’un contrat aidé bénéficient d’une aide à l’embauche de 4 000 € maximum. 

Vous trouverez en annexe 2, le détail de ces différentes aides (public visé, contrat de travail à signer, 

montant de l’aide et démarche à accomplir). 

 

Des conditions à respecter 

Le gouvernement soumet généralement l’octroi de ces aides financières au respect de certaines 
conditions. 
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D’abord, les aides financières sont réservées aux entreprises qui sont à jour de leurs obligations auprès 

de l’administration fiscale ainsi que de l’Urssaf ou de la Mutualité sociale agricole, ou bien qui 

respectent un plan d’apurement conclu avec l’organisme. 

Ensuite, les employeurs ne doivent pas avoir procédé, dans les mois précédant le recrutement ouvrant 

droit à l’aide, à un licenciement pour motif économique sur le poste de travail occupé par la nouvelle 

recrue (par exemple, pas de licenciement économique dans les 6 mois précédant un recrutement en 

emploi franc ou depuis le 1er janvier 2020 pour l’aide de 4 000 € liée à l’embauche d’un jeune de moins 

de 26 ans). 

De plus, en principe, le salarié doit être maintenu dans les effectifs de l’entreprise pendant une durée 

minimale qui débute le premier jour d’exécution du contrat. Celle-ci est, par exemple, fixée à 3 mois 

pour l’aide de 4 000 € accordée en cas d’embauche d’un jeune de moins de 26 ans ou d’une personne 

handicapée, et à 6 mois pour un emploi franc. 

Enfin, le salarié recruté dans le cadre d’un contrat ouvrant droit à une aide financière ne doit pas déjà 

faire partie, ou avoir déjà fait partie (généralement dans les 6 mois précédents) des effectifs de 

l’entreprise. 

Manuel VALLEE 

Expert-Comptable, Commissaire aux Comptes 

https://www.auditia.fr/ 

 

 

 

 
 

https://www.auditia.fr/
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ADEME 
 

 
 

ADEME 
Aide pour la chambre froide et vitrine 
prendre contact avec M. Christophe TERRIEN   TEL 02.51.13.83.38 - 06.72.97.25.96 
mail       cterrien@artisantpaysdelaloire.fr 
 
 
 

mailto:cterrien@artisantpaysdelaloire.fr
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